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RECOMMANDATION AMF 

DOC-2019-13 
 
 
ARRETE DES COMPTES 2019 ET TRAVAUX DE REVUE DES ETATS FINANCIERS 
 
Textes de référence / article 223-1 du règlement général de l’AMF  
 
 
Ces recommandations s’adressent principalement aux sociétés préparant des états financiers selon le référentiel 
IFRS en vertu du règlement IAS n°1606/2002 de l’Union européenne.  
La mission d’élaboration et d’interprétation des normes comptables internationales est du ressort exclusif de l’IASB 
et du comité d’interprétation des normes internationales – l’IFRS IC.  
L’AMF, à l’instar de l’ESMA ou d’autres régulateurs, identifie avant chaque clôture annuelle les sujets comptables 
et financiers qui paraissent importants pour les sociétés cotées, y compris leurs comités d’audit, et leurs 
commissaires aux comptes. L’AMF contribue ainsi à la protection de l’épargne et à une bonne information des 
investisseurs au moyen d’une information comptable et financière de qualité.  
 
 
Certaines des recommandations ci-après invitent les sociétés à fournir des descriptions ou des explications dans 
leurs états financiers. S’agissant d’aspects particuliers des normes, les thèmes traités ne trouveront pas à 
s’appliquer à toutes les sociétés et le niveau d’information doit rester adapté à l’importance relative du sujet. 
 
L’ESMA a identifié au niveau européen des priorités communes1 qui concernent les normes entrées en vigueur au 
1er janvier 2018 (IFRS 15 - Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients et IFRS 9 – 
Instruments financiers) et au 1er janvier 2019 (IFRS 16 – Contrats de location et IFRIC 23 - Positions fiscales 
incertaines) ainsi que des éléments liés à l’information financière plus généralement (performance extra financière 
et indicateurs alternatifs de performance).  
Cette recommandation AMF reprend celle de l’ESMA. Dans certains cas, l’AMF a adapté les sujets au contexte 
spécifique français. Des références au document ESMA sont faites afin de faciliter le lien entre les deux documents. 
Les recommandations spécifiques liées à la performance extra-financière sont reprises par l’AMF dans son rapport 
RSE 20192 qui synthétise l’ensemble des pratiques et recommandations européennes existant sur ces thèmes avec 
de nombreux exemples. Les sociétés pourront utilement s’y référer.  
 
Comme mentionné dans les précédentes recommandations ESMA et AMF depuis le vote du Royaume-Uni en 
faveur d’une sortie de l’Union européenne, la procédure de sortie est susceptible d’avoir à terme des 
conséquences financières qui seront à communiquer au marché. L’AMF invite les sociétés potentiellement 
concernées à communiquer au marché les risques, les stratégies mises en œuvre (organisationnelle par exemple), 
les expositions et, lorsque connus, les impacts attendus (dépréciations, restructurations, impôts, etc.).  
 
Dans le cadre de la réforme en cours des taux interbancaires (tels que les taux EURIBOR, LIBOR, etc), l’AMF souligne 
les implications significatives potentielles sur les états financiers du passage d’un taux à un autre et la clarté 
attendue dans les états financiers sur les conséquences de cette réforme. L’IASB a publié des amendements aux 
normes IFRS 9 et IAS 39 qui permettent le maintien sous conditions des relations de couverture comptable durant 
la période d’incertitude précédant le remplacement d’un taux par un autre. L’AMF encourage les sociétés à se 
préparer à l’application de ces amendements et à suivre leur adoption par l’Union Européenne. L’IASB, par ailleurs, 
travaille à des modifications complémentaires d’IFRS 9 pour clarifier certaines difficultés comptables identifiées à 
la date de passage d’un taux à un autre. 
 

                                                 
1 ESMA Public Statement - European Common Enforcement Priorities for 2019 
2 AMF - Rapport sur la responsabilité sociale, sociétale et environnementale 

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-63-791_esma_european_common_enforcement_priorities_2019.pdf
https://www.amf-france.org/Publications/Rapports-etudes-et-analyses/Gouvernement-d-entreprise.html?docId=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2Fb0fba89a-1720-48be-a093-66b22da9716b
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Travaux de revue des états financiers par l’AMF  
L’AMF présente une synthèse des travaux effectués sur les états financiers des sociétés cotées entre octobre 2018 
et septembre 2019.  
L’AMF est à la disposition des sociétés cotées et de leurs commissaires aux comptes afin d’échanger sur tout sujet 
de communication financière et particulièrement d’application des IFRS, y compris en amont de l’arrêté et de la 
publication des états financiers.  
 
Format électronique unique européen (ESEF) 
Le standard technique lié à la mise en place du format électronique unique européen a été publié au Journal officiel 
en 20193 et s’appliquera aux rapports financiers annuels incluant les états financiers consolidés en IFRS des 
exercices annuels ouverts à compter du 1er janvier 2020. L’AMF encourage les sociétés à commencer dès à présent 
leurs prise de connaissance et travaux sur ce sujet. Pour ce faire, l’AMF et l’ESMA ont mis en place des espaces 
dédiés sur leurs sites4. L’AMF organise des ateliers destinés aux entreprises et reste à la disposition des acteurs de 
marché pour répondre à leurs questions. L’AMF souligne que ce projet ajoute une dimension électronique aux 
états financiers mais ne nécessite pas forcément de les modifier. A ce titre, l’AMF salue les efforts constants des 
sociétés françaises pour rendre leurs états financiers plus spécifiques et lisibles ; ces efforts demeurent pertinents 
et utiles y compris dans le contexte de la mise en place de ce reporting électronique. 
 
Autres publications AMF liées aux états financiers  
L’AMF a mis à jour en septembre 2019 la table des matières5 qui reprend l’ensemble de ses recommandations sur 
les états financiers en IFRS (2006 à 2018). Ce document facilite l’accès aux recommandations antérieures à travers 
un contenu clair permettant d’effectuer des recherches simplifiées par thématique. 
L’AMF a publié en juin 2019 une étude sur les états financiers semestriels 2018 de 93 sociétés françaises et 
européennes qui dresse un état des lieux des pratiques avec de nombreux exemples6. 
 
  

                                                 
3 Règlement délégué (UE) 2018/815 
4 Espace dédié sur le site de l’AMF / Espace dédié sur le site de l’Esma 
5 Recommandation AMF - DOC-2018-06 - Table des matières des recommandations d’arrêté des comptes applicables au 1er janvier 2019 
6 AMF - Etat des lieux des pratiques sur les états financiers intermédiares 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0815&from=EN
https://www.amf-france.org/Acteurs-et-produits/Societes-cotees-et-operations-financieres/Format-electronique-unique-europeen-ESEF?
https://www.esma.europa.eu/policy-activities/corporate-disclosure/european-single-electronic-format
https://www.amf-france.org/Reglementation/Doctrine/Doctrine-list/Doctrine?docId=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2F30f2404e-b601-4823-9ec5-fe85dff9699f&category=I+-+Emetteurs+et+information+financi%C3%A8re
https://www.amf-france.org/Publications/Rapports-etudes-et-analyses/Societes-cotees-et-operations-financieres?docId=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2F78b391d7-38a4-49d5-b0ef-656844a9a2ed
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1. TRAVAUX DE L’AMF EN MATIERE DE REVUE DES ETATS FINANCIERS  
 

1.1 Revue a posteriori des états financiers 
L’AMF présente une synthèse de ses travaux de revue des états financiers annuels de 85 sociétés (59 documents 
de référence et 26 rapports financiers annuels) entre octobre 2018 et septembre 20197. Il existe un lien entre les 
revues des rapports financiers qui permettent d’identifier des difficultés dans l’application de normes comptables 
et la sélection des thématiques des recommandations en vue de l’arrêté des comptes.  
 
1.1.1 Sélection des émetteurs au programme de travail 2019 et type de revue 
En début d’année, l’AMF sélectionne un panel d’émetteurs dont les états financiers seront revus selon trois 
critères : les risques, la rotation et une sélection aléatoire, en conformité avec les principes de l’ESMA sur le 
contrôle de l’information financière. 
Dans son analyse de risques, l’AMF considère des critères de marché (capitalisation, flottant et leurs évolutions par 
exemple), des indicateurs financiers (ratios et évolution des chiffres clés, opérations financières) mais également 
des critères plus généraux (problématiques sectorielles par exemple).  
L’approche par rotation permet de s’assurer que les états financiers des émetteurs d’un compartiment donné sont 
revus au moins une fois sur une période donnée.  
Enfin, une sélection aléatoire complémentaire est retenue pour les sociétés du compartiment C d’Euronext, plus 
nombreuses et de capitalisation plus faible, et les émetteurs obligataires. 

 
Pour les sociétés sélectionnées en 2019, 77 % (81 % en 2018) l’ont été sur le critère de risques, 14 % (13 % en 2018) 
sur le critère de rotation et 9 % (6 % en 2018) aléatoirement.  
 
En 2019, 73 % des revues réalisées sur la période sont des revues complètes (revue de l’ensemble des états 
financiers), contre 79 % lors de la période précédente. Les revues ciblées réalisées (sur un ou des thèmes 
spécifiques) ont porté principalement sur la première application des normes sur le chiffre d’affaires, les 
instruments financiers ainsi que sur les impacts des difficultés financières rencontrées par certains groupes.  
 

1.1.2 Recommandations et points d’amélioration adressés aux sociétés 
Dans ses courriers de fin de contrôle, l’AMF émet des recommandations et des points d’amélioration. Les 
recommandations font systématiquement l’objet d’un suivi à l’occasion de la clôture annuelle suivante alors que 
les points d’amélioration couvrent généralement des sujets à date peu significatifs ou moins majeurs au regard de 
la clôture revue. 
 
89 % des revues finalisées sur la période (octobre 2018-septembre 2019) ont conduit à l’envoi de 
recommandations et points d’amélioration à la société (76 % lors de la période précédente). Pour 12 % des 
sociétés, l’AMF a uniquement envoyé des points d’amélioration (9 % lors de la période précédente). 11 % des 
revues n’ont conduit à aucune action spécifique (24 % l’an passé).  
 
Le nombre moyen de recommandations et points d’amélioration par revue reste de 5. 
  

                                                 
7 Etats financiers annuels consolidés 2017 et 2018 
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Répartition par thème des recommandations et points d’amélioration  

 
 

 
Evolution de la répartition par thème de recommandations et points d’amélioration sur les trois dernières périodes 

 
 

A : Présentation des états financiers (IAS 1, IAS 8) 
B : Tableau de flux de trésorerie (IAS 7) 
C : Consolidation (IAS 27, IAS 28, IFRS 10-11-12, IFRS 3) 
D : Contrats de location (IAS 17, IFRS16) 
E : Test de dépréciation (IAS 36) 
F : Impôts (IAS 12) 
G : Actifs non courants détenus en vue de la vente et 
activités abandonnées (IFRS 5) 

H : Secteurs opérationnels (IFRS 8)  
I : Instruments financiers, juste valeur (IAS 32, IAS 39, 
IFRS 7, IFRS 9, IFRS 13) 
J : Paiements en actions, avantages du personnel (FRS 
2, IAS 19) 
K : Provisions (IAS 37) 
L : Résultat par action (IAS 33) 
M : Chiffre d’affaires (IAS 18, IAS 11, IFRS 15) 
N : Autres (IAS 21, IAS 2, IAS 38, IAS 20, IAS 16, IAS 29) 
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Les thèmes de recommandations et points d’amélioration les plus récurrents pour 2018-2019 sont globalement 
dans la continuité de ceux de 2017-2018. On notera toutefois que l’entrée en vigueur des normes relatives au 
chiffre d’affaires au 1er janvier 2018 et aux contrats de location au 1er janvier 2019 a induit une hausse des 
recommandations et points d’amélioration sur ces thèmes et notamment sur la mise à jour des principes 
comptables qui en découlent.  
 
En ce qui concerne la présentation des états financiers (10 %), les recommandations et points d’amélioration sont 
en nette diminution comparativement aux exercices précédents. La hausse précédente était liée à l’entrée en 
vigueur de l’amendement d’IAS 1.85A-B relatif aux sous-totaux. Les points soulevés par l’AMF ont de nouveau 
majoritairement porté sur la clarification des libellés des sous-totaux et leur définition dont notamment la 
distinction à opérer entre les éléments opérationnels considérés comme courants et non courants. L’AMF a 
également rappelé à plusieurs reprises l’importance de commenter certains postes ou mouvements significatifs.  
 
Sur le tableau de flux de trésorerie (9 %), les recommandations et points d’amélioration ont principalement porté 
sur l’importance d’effectuer des renvois vers les notes, de commenter les principaux soldes et variations et de 
présenter la variation des passifs issus des activités de financement, en distinguant les mouvements donnant lieu 
et ne donnant pas lieu à des flux de trésorerie (IAS 7.44A-B). 
 
L’AMF note qu’une part constante de ses recommandations a trait aux modalités ainsi qu’aux informations à 
fournir relatives aux tests de dépréciation (10 %). Ces dernières ont concerné plus particulièrement la présentation 
par les sociétés de leurs analyses de sensibilité à l’ensemble des hypothèses clés (actuarielles et opérationnelles). 
A plusieurs reprises, l’AMF a également invité les sociétés à clarifier le niveau auquel le test est effectué et les 
informations fournies en lien avec les notions d’unités génératrices de trésorerie (UGT) et groupements d’UGT.  
 
Une part significative des recommandations et points d’amélioration est liée aux instruments financiers (12 %). 
Cette année, l’AMF a souvent formulé des recommandations à des sociétés ayant recours à des programmes 
d’affacturage déconsolidants significatifs (cf. 1.1.3). L’autre sujet faisant l’objet de recommandations est la mise à 
jour des principes comptables liés au modèle de dépréciation des créances clients et actifs sur contrat. 
Les recommandations et points d’amélioration formulés quant à la reconnaissance du chiffre d’affaires ont 
majoritairement invité les sociétés à préciser leurs principes et méthodes comptables par rapport aux spécificités 
de leurs activités (identification des obligations de prestation, analyse agent-principal) et à développer la 
ventilation du chiffre d’affaires (cf. 1.1.3).  
 
Répartition des recommandations et points d’amélioration émis sur la période 2018-2019 
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A : Présentation des états financiers (IAS 1, IAS 8) 
B : Tableau de flux de trésorerie (IAS 7) 
C : Consolidation (IAS 27, IAS 28, IFRS 10-11-12, IFRS 3) 
D : Contrats de location (IAS 17, IFRS 16) 
E : Test de dépréciation (IAS 36) 
F : Impôts (IAS 12) 
G : Actifs non courants détenus en vue de la vente 
etactivités abandonnées (IFRS 5) 

H : Secteurs opérationnels (IFRS 8)  
I : Instruments financiers, juste valeur (IAS 32, IAS 39, 
IFRS 7, IFRS 9, IFRS 13) 
J : Paiements en actions, avantages du personnel (IFRS 
2, IAS 19) 
K : Provisions (IAS 37) 
L : Résultat par action (IAS 33) 
M : Chiffre d’affaires (IAS 18, IAS 11, IFRS 15) 
N : Autres (IAS 21, IAS 2, IAS 38, IAS 20, IAS 16, IAS 29) 

 
Ce graphique illustre la ventilation entre les recommandations et les points d’amélioration sur la période 2018-
2019. 
En ce qui concerne les contrats de location, les commentaires de l’AMF sont majoritairement des points 
d’amélioration puisque ces revues ont été effectuées juste avant la transition à IFRS 16. A l’inverse, du fait de 
l’entrée en vigueur des normes sur la comptabilisation du chiffre d’affaires et les instruments financiers, nos 
commentaires ont principalement donné lieu à plus de recommandations que sur l’exercice précédent.  
 
1.1.3 Illustrations de certains cas revus 
Résultat par action (IAS 33) : 
L’AMF a relevé que les cas d’ajustements rétroactifs du résultat par action soulèvent des interrogations.  
A titre illustratif, certaines sociétés sont parfois amenées à modifier (notamment en amont d’une introduction en 
bourse ou d’une opération) la valeur nominale ou le nombre d’actions composant leur capital social. Dans ce cas, 
IAS 33.26-28 requiert d’ajuster le nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de la période, 
et pour toutes les périodes présentées, pour tenir compte de tels événements qui modifient le nombre d’actions 
ordinaires en circulation sans changement correspondant des ressources (y compris lorsque les changements 
interviennent post-clôture (IAS 33.64)). Par exemple, en cas de fractionnement (ou de regroupement) d’actions, le 
nombre des actions ordinaires en circulation augmente (ou diminue) sans augmentation (ou réduction) 
correspondante des ressources de l’entité (i.e. pas de mouvement de trésorerie).  
Les résultats par action de certaines sociétés concernées par ces cas n’ont pas été ajustés rétroactivement ou les 
explications étaient manquantes. 
 
D’autres cas d’ajustements plus spécifiques du nombre d’actions ordinaires ont fait l’objet de revues, en particulier 
des opérations d’augmentation de capital via l’exercice de droits préférentiels de souscription lorsque le prix 
d’exercice est inférieur à la juste valeur des actions (IAS 33.27(b)). IAS 33.A2 et l’exemple 4, auxquels il convient de 
se référer, indiquent les modalités de calcul à mettre en œuvre dans ce cas.  
 
Opérations d’affacturage (IFRS 9 – IFRS 7) : 
En cas d’opérations d’affacturage ou de cessions de créances commerciales, lorsqu’il est conclu à l’issue de 
l’analyse que les créances sont décomptabilisées (transfert de la quasi-totalité des risques et avantages), souvent 
peu d’informations sont fournies dans les états financiers sur les opérations de cession réalisées, y compris en cas 
de mandat de collecte ou gestion des créances cédées. Dans le cadre de ses revues, l’AMF s’est assurée de l’analyse 
effectuée justifiant la décomptabilisation de ces créances, c’est-à-dire l’analyse relative au transfert de l’ensemble 
des risques et avantages attachés à ces créances (risques de crédit, de change, de dilution, retard de paiement, 
etc.). 
 
Lorsque les effets étaient significatifs (par exemple sur le flux de trésorerie disponible (free cash-flow), le délai de 
règlement client ou encore du fait d’enjeux de liquidité), l’AMF a recommandé aux sociétés concernées de 
mentionner les caractéristiques des contrats, les principaux éléments justifiant le traitement comptable, ainsi que 
les montants en jeu à la clôture de l’exercice (montants éligibles dans le programme de cessions, montant des 
créances décomptabilisées, effets sur le compte de résultat et le tableau de flux de trésorerie). 
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Dans les états financiers des sociétés revues cette année, aucune mention d’opération d’affacturage inversé n’a 
été observée. Pour autant, ce type d’opération continuant de présenter des enjeux importants, il reste un sujet de 
vigilance particulière de l’AMF en lien avec les recommandations AMF 2015 (paragraphe 2.2)8.  
 
Chiffre d’affaires (IFRS 15) : 
L’AMF a relevé, dans le cadre de ses revues, certaines pratiques non conformes à la norme en matère de 
présentation des revenus. Les sociétés ne distinguaient pas dans leurs états financiers le chiffre d’affaires 
comptabilisé en application d’IFRS 15 des autres produits reconnus en application d’autres normes (produits 
locatifs pour la plupart) ou présentaient le chiffre d’affaires net de certaines charges sans être agent. L’AMF a 
formulé à ce titre des recommandations. 
 
Les sujets comptables les plus souvent discutés dans les revues portent sur i) l’identification des obligations de 
prestation au contrat, ii) la détermination du prix de transaction et son allocation aux différentes obligations de 
prestation et iii) la comptabilisation du chiffre d’affaires associé aux obligations de prestation. A ce titre, L’AMF a 
relevé une diversité d’analyses des dispositions de la norme IFRS 15 dans le secteur des biotechnologies et haute 
technologie, notamment dans la détermination des modalités de comptabilisation du chiffre d’affaires lorsqu’une 
obligation de prestation unique est identifiée au titre de services de développement et de la vente de licences. 
L’AMF a cherché à comprendre ces diversités qui résultent entre autres des spécificités des contrats.  
Constatant que, souvent, peu d’informations sont fournies au sein des états financiers sur ces sujets structurants, 
l’AMF a recommandé aux sociétés concernées de développer les informations sur les modalités contractuelles des 
principaux contrats (tout en respectant la confidentialité de certaines informations) et les analyses et jugements 
clés justifiant le traitement comptable retenu.  
 

1.2 Revue de prospectus 
1.2.1 Revue d’états financiers dans des prospectus d’introduction en bourse 
Les états financiers de huit sociétés ont été revus dans le cadre des projets de prospectus d’introduction en bourse 
entre octobre 2018 et septembre 2019. Le nombre de projets d’introduction en bourse est sensiblement en baisse 
sur la période. 
 

Etats financiers revus dans le cadre de prospectus d'introduction en bourse 

 2018-2019 2017-2018 2016-2017 

Total  8 23 24 

 Normes IFRS 4 15 18 

 Normes françaises  4 8 6 

 
L’AMF rappelle que le nouveau règlement sur les prospectus, en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en 
vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation sur un marché réglementé, est applicable depuis le 21 
juillet 2019. L’AMF a mis en place une page dédiée sur son site internet9 afin d’aider les sociétés et leurs conseils 
dans la mise en place de ce règlement. 
 
1.2.2 Autres prospectus 
L’AMF revoit également l’information financière pro forma présentée dans le cadre des documents d’information 
à l’occasion de fusion-absorption ou de prospectus d’émission de titres de capital ou obligataires refinançant une 
acquisition significative. 
Sur la période étudiée, l’AMF a revu cinq documents d’information ou prospectus contenant des informations pro 
forma.  
Même s’il ne s’agit pas stricto sensu d’états financiers en IFRS, ces informations financières pro forma sont 
construites sur la base des principes IFRS, qui seront par la suite utilisés dans les états financiers consolidés de 
l’émetteur. A ce titre, l’AMF porte une attention particulière aux traitements comptables appliqués dans ces 
informations. 

                                                 
8 Recommandation AMF - DOC-2015-08 - Arrêté des comptes 2015 
9 Page dédiée sur le site de l’AMF 

https://www.amf-france.org/Reglementation/Doctrine/Doctrine-list/Doctrine?docId=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2Fe253bad3-6b04-4c26-aa86-9a729188d522&category=I+-+Emetteurs+et+information+financi%C3%A8re
https://www.amf-france.org/Acteurs-et-produits/Societes-cotees-et-operations-financieres/Prospectus-3/Le-passage-a-prospectus-3
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1.3 Revue en amont d’un traitement comptable, échanges avec les émetteurs 
L’AMF a échangé en 2018, comme en 2017, avec cinq sociétés sur une analyse comptable en amont de la 
publication des comptes. Les principaux sujets ont, entre autres, porté sur la modification de l’information 
sectorielle et l’application de la norme sur les contrats de location (IFRS 16). 
 
Par ailleurs, l’AMF organise au premier trimestre de chaque année, des réunions avec un certain nombre de 
sociétés du compartiment A (onze sociétés rencontrées en 2019 dans le cadre de l’arrêté des comptes 2018 et 
douze sociétés dans le cadre de la mise en place d’IFRS 16), dont le principal objectif est d’évoquer les questions 
liées aux problématiques comptables structurantes de la clôture.  
 
 
 

2. IFRS 16 – CONTRATS DE LOCATION 
 
La norme IFRS 16 – Contrats de location est applicable aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019 et 
prévoit la comptabilisation d’un droit d’utilisation et d’une dette de location au bilan des preneurs pour la plupart 
des contrats de location. 
Les éléments présentés ci-dessous abordent uniquement la comptabilisation et les informations à présenter pour 
les preneurs. Pour les bailleurs, au-delà de certaines modifications applicables à l’ensemble des contrats de 
location (définition, durée) qui leur sont aussi applicables, la norme renforce les informations à fournir et modifie 
le traitement comptable des sous-locations, en cohérence avec la comptabilisation des locations chez les preneurs.  
 

2.1 Informations relatives à la transition 
IFRS 16 prévoit deux méthodes de transition pour les preneurs. En cas d’utilisation de la méthode rétrospective 
simplifiée, des mesures de simplification optionnelles sont proposées pour les contrats qualifiés de location 
opérationnelle sous IAS 17 (IFRS 16.C9-10). 
Les informations fournies au titre de la transition à IFRS 16 dans les états financiers intermédiaires au 30 juin 2019 
des sociétés du CAC 40 et NEXT 2010 mettent en exergue les éléments suivants : 

- La méthode rétrospective simplifiée a été retenue par 93 % de l’échantillon. 
- La dette de location en date de 1re application représente plus de 10 % du total bilan au 31 décembre 

2018 pour près de la moitié de l’échantillon et plus de 25 % pour 20 %.  
- 98 % des sociétés fournissent des informations sur les catégories de leurs locations (principalement 

immobilier, véhicules ou matériel informatique).  
- Au titre des mesures de transition, 93 % des sociétés présentent certaines des mesures retenues. Pour la 

plupart, il s’agit des exemptions relatives aux actifs de faible valeur et aux contrats de courte durée 
(respectivement 89 % et 78 %) ou encore pour 38 % de l’exclusion des coûts directs initiaux dans la 
détermination du droit d’utilisation.  

- 91 % des émetteurs utilisant la méthode rétrospective simplifiée réconcilient les paiements minimaux 
fournis en application d’IAS 17 dans les derniers états financiers avec la dette de location reconnue en 
application d’IFRS 16 à la date de première application. Il s’agit d’une information particulièrement utile 
aux lecteurs et requise par IFRS 16. 

- 62 % des émetteurs appliquant la méthode rétrospective simplifiée présentent le taux d’intérêt moyen 
utilisé à la date de première application. 

 
Recommandation 

L’AMF rappelle l’importance, en particulier en cas d’utilisation de la méthode rétrospective simplifiée, de : 
- présenter l’ensemble des modalités de transition significatives retenues, parmi toutes les options offertes par 
IFRS 16, comme par exemple l’exclusion des coûts directs initiaux.  

                                                 
10 Sont exclues de l’échantillon les sociétés ayant appliqué la norme par anticipation dans leurs états financiers 2018 et les sociétés en clôture 
décalée.  
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- fournir les modalités de détermination et le taux d’emprunt marginal moyen pondéré retenu et la réconciliation 
entre les paiements minimaux sous IAS 17 et la dette de location en date de première application. 
 
L’AMF invite également les sociétés à expliquer de manière didactique et spécifique les principaux impacts de la 
norme y compris sur le compte de résultat (par exemple sur l’EBITDA si applicable) et le tableau de flux de 
trésorerie. 

Cf. ESMA ECEP pages 3-4 Application of IFRS 16 Leases for lessees – Transition 
 

2.2 Présentation des états financiers 
IFRS 16.47 demande de présenter, d’une part les droits d’utilisation soit séparément des autres actifs au bilan soit 
dans les notes (en les incluant au bilan dans les postes où les biens sous-jacents seraient présentés), et d’autre 
part, les dettes de location, séparément des autres passifs financiers soit au bilan soit dans les notes annexes.  
Dans le compte de résultat, les intérêts sur dettes de location sont une composante de la charge financière (IFRS 
16.49).  
Au niveau du tableau de flux de trésorerie, les sorties de trésorerie liées au remboursement du montant nominal 
des dettes de location sont à présenter dans les activités de financement. La part de loyer versé correspondant aux 
intérêts calculés est classée avec les intérêts payés sur emprunts (activités d’exploitation ou de financement en 
application d’IAS 7.33). Les sorties de trésorerie qui n’ont pas été prises en compte dans la dette de location (par 
exemple certains paiements de loyers variables, loyers sur actifs de faible valeur et baux de courte durée) sont à 
présenter dans les activités d’exploitation (IFRS 16.50). 
Sur l’échantillon analysé, l’AMF note que : 

- 60 % des sociétés présentent le droit d’utilisation de l’actif sur une ligne distincte du bilan, ce principe de 
présentation séparée étant retenu au passif pour les dettes de location pour 53 % de l’échantillon.  

- Dans le tableau de flux de trésorerie, s’agissant d’un choix de présentation, 29 % des sociétés présentent 
le paiement des intérêts payés en flux opérationnels, 27 % en flux de financement et les autres ne 
précisent pas le classement retenu.  

 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés ayant des flux significatifs liés aux intérêts payés (intégrant désormais ceux sur 
dettes de location) de les présenter distinctement dans le tableau de flux de trésorerie.  
De plus, en cas de transactions significatives et spécifiques pour lesquelles la norme n’est pas prescriptive en 
matière de présentation, il est utile de fournir les informations nécessaires permettant aux lecteurs 
d’appréhender les impacts de ces transactions sur les états financiers (exemple : présentation du résultat des 
cessions-bails dans le compte de résultat et des flux de la vente dans le tableau de flux de trésorerie). 

Cf. ESMA ECEP page 3 Application of IFRS 16 Leases for lessees – Presentation and disclosures 
 

2.3 Quelques éléments d’analyse spécifique 
L’AMF a relevé quelques points d’attention, sans préjuger d’autres points spécifiques qui pourront faire l’objet 
d’une attention particulière pour les sociétés significativement concernées.  
 
2.3.1. Impôts différés et exemption IAS 12 
Pour la comptabilisation initiale des impôts différés, l’AMF rappelle que l’IASB a publié en juillet 2019 un exposé 
sondage11 visant à amender l’exemption prévue aux paragraphes 15 à 24 de la norme IAS 12. Cette exemption ne 
s’appliquerait pas aux contrats de location dans la mesure où, à la date de la transaction, cette dernière donne lieu 
à un montant identique de différences taxables et déductibles.  
A date, la recommandation formulée lors de l’arrêté des comptes 2018 reste d’actualité12 (i.e. préciser le 
traitement comptable retenu si les impacts sont significatifs, un changement de méthode comptable volontaire 
sur ce sujet sera rétrospectif). 
 

                                                 
11 IASB ED/2019/5 – Deferred Tax related to Assets and Liabilities arising from a Single Transaction 
12 Recommandation AMF - DOC-2018-12 - Rapport financier annuel - Etats financiers 2018 et travaux de revue des états financiers 2016-2017 

https://www.ifrs.org/-/media/project/deferred-tax-related-to-assets-and-liabilities-arising-from-a-single-transaction/ed-deferred-tax-related-to-assets-and-liabilities-ias-12-fr.pdf
https://www.amf-france.org/Reglementation/Doctrine/Doctrine-list/Doctrine?docId=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2F9b7209e7-47da-4161-8709-88991b87903c&category=I+-+Emetteurs+et+information+financi%C3%A8re
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2.3.2. Durée des contrats de location 
La durée d’un contrat de location est définie comme la période non résiliable pendant laquelle le preneur a le droit 
d'utiliser l’actif sous-jacent, à laquelle s’ajoutent les périodes couvertes par (i) toute option de prolongation du 
contrat que le preneur a la certitude raisonnable d’exercer, et (ii) toute option de résiliation du contrat que le 
preneur a la certitude raisonnable de ne pas exercer (IFRS 16.18).  
La norme précise, dans ce contexte, que le contrat n’est plus exécutoire lorsque le preneur et le bailleur ont chacun 
le droit de résilier le contrat de location sans l’accord de l’autre partie et en ne s’exposant, tout au plus, qu’à une 
pénalité négligeable (IFRS 16.B34). Néanmoins, la norme n’apporte de précision ni sur la notion de pénalité ni sur 
la manière dont le caractère négligeable de la pénalité doit être apprécié.  
Ce sujet a été porté à l’IFRS IC par une question sur la manière d’appréhender la norme et son paragraphe B34, 
pour des contrats de location résiliables par chacune des parties sans pénalité contractuelle et avec une durée de 
préavis inférieure à douze mois, ainsi que pour les contrats en tacite reconduction. Une décision provisoire a été 
publiée en juin 2019 et a fait l’objet de nombreux commentaires. L’analyse se poursuivra lors d’une prochaine 
réunion de l’IFRS IC. 
Par ailleurs, afin d’évaluer la certitude raisonnable d’exercer ou non une option comprise dans la période 
exécutoire du contrat, le paragraphe B37 précise que la société doit déterminer si le preneur a un avantage 
économique à exercer cette option et liste, pour ce faire, des exemples de facteurs à prendre en compte.  
 
De plus, IAS 16.50 demande d’amortir un actif sur sa durée d’utilité (période pendant laquelle l’entité s’attend à 
pouvoir utiliser l’actif). Dans sa décision provisoire de juin 2019, l’IFRS IC a indiqué que, dans la détermination de 
la durée d’amortissement des agencements indissociables du bien loué, une société conclura souvent que cette 
durée d’utilité ne peut excéder la durée du contrat de location. L’IFRS IC précise que l’existence d’agencements 
significatifs dont la durée de vie est supérieure à la durée contractuelle de la location est un facteur à considérer 
pour apprécier la notion de pénalité.  
 
Recommandation 

Du fait des discussions en cours à l’IFRS IC sur la détermination de la période exécutoire du contrat et les durées 
de location, l’AMF recommande aux sociétés significativement concernées de préciser dans leurs principes 
comptables les jugements et estimations significatifs retenus dans la détermination : 
- de la durée de location (en clarifiant d’une part la période exécutoire et d’autre part le caractère 
raisonnablement certain de poursuite du contrat par le preneur s’il dispose d’options de renouvellement ou de 
résiliation),  
- de la durée d’amortissement des agencements indissociables des biens loués.* 
 
En cas de décision finale de l’IFRS IC clarifiant la lecture des textes avant la clôture, l’AMF invite les sociétés ayant 
des contrats potentiellement concernés à : 
- si cela est possible, prendre en considération cette décision en modifiant le cas échéant la durée des contrats 
de location retenue, ou,  
- si la société est significativement concernée mais qu’elle ne peut pas en mesurer les effets de façon précise, 
indiquer dans les états financiers les analyses en cours ainsi qu’une description qualitative des impacts potentiels 
si possible.  
 
Les réponses de l’IFRS IC pourraient impacter les approches retenues par les sociétés dans la détermination de 
la durée des contrats de location au-delà des cas particuliers évoqués dans la saisine. L’AMF invite donc 
l’ensemble des sociétés à suivre l’issue des discussions sur ce sujet. 

* Cf. ESMA ECEP page 2 Application of IFRS 16 Leases for lessees – Lease term 
 

2.3.3. Détermination du taux d’emprunt marginal du preneur 
En application d’IFRS 16.26, lorsque le taux implicite du contrat n’est pas déterminable facilement, le taux à retenir 
est le taux d’emprunt marginal du preneur. Ce taux est défini dans l’annexe A de la norme comme le taux que le 
preneur serait amené à payer afin d’emprunter les fonds pour se procurer un bien de valeur similaire, sur une 
durée similaire, avec une garantie similaire et dans un environnement économique similaire.  
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Dans une décision13 de septembre 2019, l’IFRS IC a indiqué que la norme ne requiert pas explicitement de 
déterminer ce taux en partant d’un emprunt avec un profil de paiement des flux similaire (i.e. un taux reflétant la 
duration du contrat) mais que cela serait cohérent avec les objectifs du Board de l’IASB lors de la définition de ce 
taux. 
A ce titre, 33 % de l’échantillon précisent comment le taux a été déterminé et parmi ceux-ci 87 % utilisent la 
duration pour déterminer leurs taux d’endettement marginaux. 
 
Recommandation 

L’AMF souligne que le taux retenu doit refléter le taux d’emprunt marginal du preneur, ce qui nécessite de 
réaliser des ajustements spécifiques (exemples : risques devise, pays, crédit de la filiale preneuse, etc.) y compris 
pour les sociétés déterminant ce taux en partant du taux d’endettement de la mère. 
S’il s’agit d’une hypothèse significative, l’AMF recommande aux sociétés d’indiquer dans leurs principes 
comptables des états financiers annuels 2019 les modalités de détermination du taux d’emprunt marginal en 
prenant en considération la décision de l’IFRS IC de septembre 2019. 

Cf. ESMA ECEP pages 2-3 Application of IFRS 16 Leases for lessees – Discount rate 
 
2.3.4. Mise en œuvre des tests de dépréciation 
IFRS 16.33 demande d’appliquer les dispositions d’IAS 36 pour la réalisation des tests de dépréciation du droit 
d’utilisation. En application d’IAS 36.22, le droit d’utilisation est testé de manière isolée lorsque les flux qu’il génère 
sont largement indépendants de ceux produits par les autres actifs. Dans le cas contraire, il est testé au sein de 
l’UGT ou du groupe d’UGT auquel il se rattache.  
IFRS 16 soulève des questions pratiques sur la conduite des tests de dépréciation en raison de son impact 
potentiellement significatif sur les principaux paramètres de ces tests : manière de prendre en compte la dette de 
location dans la valeur comptable et la valeur recouvrable de l’UGT ou du groupe d’UGT testé, impact de la dette 
de location sur le calcul du taux d’actualisation, prise en compte ou non des flux de loyer dans les flux de trésorerie 
futurs, prise en compte des renouvellements de contrat.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de mener une réflexion approfondie, en lien avec leurs commissaires aux 
comptes et évaluateurs le cas échéant, sur les impacts potentiels d’IFRS 16 sur leur méthodologie de réalisation 
des tests de dépréciation, notamment lorsque des risques de pertes de valeur sont identifiés. 

Cf. ESMA ECEP page 3 Application of IFRS 16 Leases for lessees – Impairment of right of use assets 
 
2.3.5. Autres sujets 
L’IFRS IC a publié quelques décisions et projets de décisions sur le champ d’application de la norme IFRS 16 dans 
des cas spécifiques comme des droits d’exploitation de sous-sol14, un contrat d’accès à un logiciel hébergé dans un 
cloud15 ou un contrat de location de navires16. L’AMF souligne l’utilité pédagogique de ces décisions qui peuvent 
aider à identifier les questions à se poser et le raisonnement à suivre. L’AMF rappelle qu’un contrat non qualifié de 
location fera l’objet d’une comptabilisation selon les autres normes IFRS (IAS 38 par exemple). 
 

2.4 Informations en annexes 
La norme demande de présenter des informations qui permettent d’apprécier l’incidence des contrats de location 
sur la situation et la performance financières ainsi que sur les flux de trésorerie. IFRS 16.53-60 recensent des 
informations qui permettent d’atteindre ces objectifs.  
Même si le principe de matérialité n’est pas repris explicitement dans la norme, il s’agit d’un principe général 
s’appliquant également aux contrats de location (IFRS 16.BC216). La norme souligne, en outre, qu’il n’est pas 

                                                 
13 IFRIC Update September 2019 - Committee’s agenda decisions - Lessee’s Incremental Borrowing Rate 
14 IFRIC Update June 2019 - Committee’s agenda decisions - Subsurface Rights 
15 IFRIC Update March 2019 – Committee’s agenda decisions – Customer’s Right to Receive Access to the Supplier’s Software Hosted on the 
Cloud 
16 Projet de décision : IFRIC Update September 2019 - Tentative Agenda Decision - Shipping Contract 

https://www.ifrs.org/news-and-events/updates/ifric-updates/september-2019/#7
https://www.ifrs.org/news-and-events/updates/ifric-updates/june-2019/#10
https://www.ifrs.org/news-and-events/updates/ifric-updates/march-2019/#12
https://www.ifrs.org/news-and-events/updates/ifric-updates/march-2019/#12
https://www.ifrs.org/projects/work-plan/definition-of-a-lease-shipping-contract/
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nécessaire de dupliquer des informations déjà fournies dans d’autres notes des états financiers, des renvois étant 
suffisants dans ce cas. 
L'AMF reconnaît et salue les efforts déployés par les sociétés lors de la première application de cette norme. L’AMF 
s’attend à ce que les informations présentées dans les états financiers continuent à s’enrichir dès les prochains 
états financiers annuels et au cours des clôtures suivantes.  
 
2.4.1 Principes comptables, jugements et estimations 
L’ensemble des sociétés de notre échantillon ont mis à jour leurs principes comptables de manière générale mais 
le niveau de détail et de spécificité varie significativement selon les sociétés. Certaines ont fournis des informations 
plus spécifiques en précisant les analyses effectuées quant à l’identification des contrats de location (31 %), la 
durée de location retenue pour certains contrats (56 %) mais sans forcément préciser la manière dont a été 
apprécié le caractère raisonnablement certain d’exercice ou non des options.  
 
Recommandation 

L’AMF rappelle l’importance de mettre à jour les principes comptables au regard des nouvelles dispositions de 
la norme en reprenant la nature et les caractéristiques des contrats de location ainsi que les hypothèses clés et 
les principaux jugements effectués dans l’évaluation des dettes de location et des droits d’utilisation. 

Cf. ESMA ECEP page 3 Application of IFRS 16 for lessees – Presentation & Disclosures 

 
2.4.2 Autres informations à présenter dans les notes aux états financiers 
Afin de comprendre les montants comptabilisés en résultat sur la période et de faire le lien avec le bilan, la norme 
demande de détailler l’ensemble des charges de la période (amortissement de l’actif, charges non incluses dans 
l’évaluation de la dette de location comme certains paiements variables ou la charge locative des contrats qualifiés 
de court terme ou de faible valeur, intérêts de la dette de location). Dans sa base de conclusion BC217, l’IASB 
précise en quoi chacune de ces informations est utile. 
Au-delà des informations présentées dans le tableau de flux de trésorerie, la norme demande d’indiquer 
notamment le montant total des décaissements effectués (IFRS 16.53).  
Au titre de la gestion du risque de liquidité, IFRS 16.58 demande également de présenter un échéancier par 
maturité des dettes de location (distinct de l’échéancier fourni sur les autres passifs financiers) et IFRS 16.59(b) 
demande des informations qualitatives et quantitatives au titre des sorties de trésorerie futures qui ne sont pas 
prises en compte dans la dette de location mais auxquelles le preneur est exposé (loyers variables, options 
d’extension, dans certains cas les valeur résiduelles garanties, etc.). Cette information est fournie par 36 % de notre 
échantillon parmi lesquels environ un tiers des sociétés détaillent des périodes annuelles. 
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de détailler l’ensemble des informations requises par la norme aux 
paragraphes 53 à 59, et développées aux paragraphes B48 à B52, par principale nature de contrats et d’actifs 
sous-jacents.  
Des informations spécifiques sont utiles aux utilisateurs des états financiers pour apprécier l’impact des contrats 
de location sur la performance du groupe et pour appréhender la complexité de certains contrats (par exemple 
au titre de certains paiements variables, options de résiliation, transactions de cession-bail).* 
 
La présentation de l’ensemble de ces informations dans une même note de l’annexe ou l’utilisation de renvois 
entre les notes concernées facilite la lecture pour les utilisateurs des états financiers. 
 
L’AMF souligne l’information requise sur les analyses de maturité permettant de comprendre l’impact des 
contrats de location sur l’évaluation du risque de liquidité et l’estimation des flux de trésorerie futurs. 

* Cf. ESMA ECEP page 3 Application of IFRS 16 Leases for lessees – Presentation and disclosures 
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2.5 Impacts sur la communication financière des groupes 
33 % de l’échantillon étudié ont modifié les indicateurs de performance utilisés en communication financière du 
fait de l’entrée en vigueur de la norme (principalement EBITDA, dette nette, flux de trésorerie disponible ou free 
cash-flow) et 7 % utilisent de nouveaux indicateurs comme l’EBITDAal (EBITDA after leases) ou l’ecapex (capex 
économiques).  
Dans la communication financière semestrielle, environ un quart des sociétés de l’échantillon effectuent un 
retraitement de leur indicateur dette nette (ou équivalent) présenté en communication financière afin de 
neutraliser l’impact de la dette de location IFRS 16 . 
 
Rappel de texte  
 

L’AMF demande aux sociétés de se référer à son communiqué du 23 mai 201917 et à la position AMF 2015-12 sur 
les indicateurs de performance alternatifs18, qui rappellent au marché les principes de communication financière 
à suivre en termes d’impacts relatifs aux indicateurs et ratios financiers présentés par les sociétés cotées dans 
le cadre de la transition à cette norme. 

Cf. ESMA ECEP page 11 Alternative Performance Measures 

 
Une attention particulière, notamment sur la clarté de la communication financière, pourra également être portée 
à certains contrats de location qui représenteraient en substance des achats de biens. En effet, la qualification de 
contrats de location en contrats d’achat en substance pourrait avoir, entre autres, un impact en communication 
financière selon la définition des capex et de l’endettement financier net utilisée.  
 
 
 

3. IFRS 15 - PRODUITS DES ACTIVITES ORDINAIRES TIRES DE CONTRATS CONCLUS AVEC DES 
CLIENTS 

 
La norme IFRS 15 – Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients, appliquée depuis le 
1er janvier 2018, a modifié les principes fondamentaux de comptabilisation du chiffre d’affaires, même si lors de la 
transition il a souvent été observé peu d’impacts significatifs sur le montant des produits comptabilisés.  
L'AMF reconnaît les efforts déployés par les sociétés pour appliquer cette norme et développer l’information 
présentée dans leurs états financiers. Le chiffre d’affaires étant un indicateur de performance clé, l’AMF s’attend 
à ce que les informations présentées dans les états financiers continuent à s’enrichir au cours des prochaines 
clôtures.  
 
Des sujets relatifs au chiffre d’affaires ont fait l’objet de décisions et projets de décisions de l’IFRS IC au cours de 
l’année 2019, dont l’impossibilité de capitaliser les coûts de réalisation des contrats (lorsque le chiffre d’affaires 
est comptabilisé à l’avancement)19 ou les coûts de formation20.  
Les sociétés sont invitées à suivre les sujets faisant l’objet de décisions de l’IFRS IC et à évaluer les conséquences 
de ces décisions sur leurs principes comptables.  
 
Dans ce contexte, les recommandations de l’AMF relatives à l'application de la norme IFRS 15 formulés pour les 
arrêtés des comptes 2017 et 2018 restent également applicables. 
 

3.1. Principes comptables 
Les principes comptables ont, de façon générale, été mis à jour dans les états financiers annuels 2018 mais le 
niveau de détail et de spécificité varie significativement selon les sociétés.  
En effet, certaines sociétés présentent une description générale des principes d’IFRS 15 sans précisions liées à leurs 
activités et aux jugements et estimations significatifs effectués (identification des obligations de performance et 

                                                 
17 Communiqué AMF - 23 mai 2019 
18 Position AMF - DOC-2015-12 - Indicateurs alternatifs de performance 
19 IFRIC Update June 2019 - Committee’s agenda decision - Costs to Fulfil a Contract 
20 Projet de décision : IFRIC Update September 2019 - Tentative Agenda Decision - Training Costs to Fulfil a Contract 

https://www.amf-france.org/Reglementation/Dossiers-thematiques/Societes-cotees-et-operations-financieres/Marches-d-actions/Entr-e-en-vigueur-de-la-nouvelle-norme-IFRS-16---l-AMF-attire-l-attention-du-march--sur-les-impacts-relatifs-aux-indicateurs-et-ratios-financiers-pr-sent-s-par-les-soci-t-s-cot-es
https://www.amf-france.org/Reglementation/Doctrine/Doctrine-list/Doctrine?docId=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2F26cd1187-5ba7-44d9-89cc-f74d796332f2&category=I+-+Emetteurs+et+information+financi%C3%A8re
https://www.ifrs.org/projects/2019/costs-to-fulfil-a-contract-ifrs-15/
https://www.ifrs.org/projects/work-plan/training-costs-to-fulfil-a-contract/
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leurs modalités de comptabilisation, analyse agent-principal, allocation du prix aux différentes obligations de 
prestation, etc.). 
 
Recommandation 

L’AMF insiste sur l’importance de continuer à améliorer la qualité des informations fournies dans les états 
financiers au titre de la comptabilisation du chiffre d’affaires en s’appuyant sur l’expérience acquise au cours de 
la première année d’application ainsi que, si pertinent, sur les pratiques des pairs (niveau de détail des 
informations présentées, nature des problématiques abordées, etc.).  
Il est important de privilégier les informations spécifiques et utiles aux lecteurs en assurant une cohérence avec 
la manière dont les activités et les services sont présentés dans les autres éléments de communication 
financière. 
Par exemple, pour les sociétés ayant de nombreuses activités, il semble utile de présenter les principes 
comptables pour chaque activité ou service significatif notamment en cas de différences dans leurs traitements 
comptables. De même, pour les sociétés significativement concernées, il est utile d’indiquer les analyses ayant 
permis de conclure si la société est agent ou principal ou encore si le chiffre d’affaires est comptabilisé à 
l’avancement ou non. 
 
L’AMF recommande également aux sociétés de continuer à affiner les jugements et estimations significatifs 
effectués au regard des discussions de place avec notamment leurs pairs et leurs commissaires aux comptes.  

Cf. ESMA ECEP page 6 Application of IFRS 15 by corporate issuers - Accounting policy on revenue recognition & Disclosure of 

significant judgments and estimates 
 

3.2. Ventilation du chiffre d’affaires 
IFRS 15.114 demande de présenter une ventilation du chiffre d’affaires par catégorie permettant de mettre en 
lumière la manière dont la nature, les montants, le calendrier et les incertitudes liés au chiffre d’affaires et aux flux 
de trésorerie sont affectés par des facteurs économiques.  
Pour répondre à ces dispositions, les sociétés ont fourni une ventilation du chiffre d’affaires au sein de l’information 
sectorielle ou dans une note dédiée au chiffre d’affaires.  
Sur la base des informations fournies dans les états financiers annuels 2018 des sociétés du CAC 40 et Next 2021, il 
ressort que : 
- 33 % des sociétés ont présenté des informations complémentaires par rapport à l’information fournie 

auparavant (sur les types de biens ou services, les typologies de clients ou les zones géographiques). 
- 44 % présentent des ventilations du chiffre d’affaires complémentaires en dehors des états financiers dans le 

cadre de la communication financière (types de clients, branches d’activités, régions, devises, etc.).  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de poursuivre leurs travaux sur les axes de ventilation du chiffre d’affaires à 
présenter au regard de leurs activités et environnement, des objectifs de la norme, des informations narratives 
et chiffrées fournies en communication financière et des attentes des utilisateurs. Dans certains cas, la 
présentation d’une ventilation complémentaire à celle fournie en application d’IFRS 8 s’avère nécessaire. 
Par exemple, les ventilations complémentaires de chiffre d’affaires présentées dans les autres éléments de 
communication financière répondent, sauf cas particuliers, à l’objectif énoncé par IFRS 15.114 et trouvent donc 
leur place au sein des états financiers.  

Cf. ESMA ECEP page 6 Application of IFRS 15 by corporate issuers - Disaggregation of revenue 
 
IFRS 15.115 demande de faire le lien entre les ventilations du chiffre d’affaires et l’information donnée sur le chiffre 
d’affaires au sein de l’information sectorielle. 33 % de l’échantillon présentent l’ensemble des ventilations du 
chiffre d’affaires dans leur information sectorielle et la totalité de l’échantillon effectuent une réconciliation, 

                                                 
21 Hors institutions financières, foncières, sociétés ayant leur siège à l’étranger et sociétés n’ayant pas publié leurs états financiers annuels au 
31 juillet 2019 du fait de clôture décalée. 
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lorsque cela est nécessaire, entre les montants présentés au titre de l’information sectorielle et dans d’autres 
notes.  
Par ailleurs, IFRS 15.114 demande une ventilation du chiffre d’affaires comptabilisé au titre des contrats conclus 
avec les clients. Tel qu’expliqué dans le paragraphe BC340, les informations fournies au titre de l’information 
sectorielle ne répondent pas nécessairement aux objectifs de ventilation du chiffre d’affaires d’IFRS 15 et, par 
ailleurs, ne sont pas nécessairement conformes aux IFRS (par exemple en cas de maintien d’une intégration 
proportionnelle dans l’information sectorielle).  
 
Recommandation 

L’AMF souligne que les ventilations de chiffre d’affaires fournies dans l’information sectorielle mais établies 
selon des principes non conformes aux normes IFRS ne répondent pas aux dispositions d’IFRS 15.114.  

 

3.3. Actifs et passifs sur contrat 
IFRS 15.105-109 précisent que lorsqu’elle a fourni une prestation, l’entité doit présenter le contrat comme un actif 
ou un passif sur contrat, selon le rapport entre la prestation et le paiement effectué. Les actifs et passifs sur contrat 
doivent être présentés séparément au bilan ou dans les notes (IFRS 15.116). 
Ainsi,  
- un actif sur contrat est un droit à obtenir une contrepartie en échange de biens ou services déjà fournis à un 

client.  
- un passif sur contrat est une obligation de fournir à un client des biens ou services pour lesquels une 

contrepartie a été reçue du client (ou est exigible). 
- une créance est un droit inconditionnel de l’entité à une contrepartie. 
 
Sur la base des états financiers 2018 des sociétés du CAC 40 et Next 20 : 
- 79 % présentent des actifs ou passifs sur contrat dans leurs états financiers avec 35 % qui présentent les actifs 

et passifs séparément dans le bilan et 65 % au sein des notes annexes uniquement.  
- Pour les sociétés présentant des actifs et passifs sur contrat, des informations par nature sont données pour 

les actifs par 47 % et pour les passifs par 41 %. Les natures les plus fréquemment détaillées sont les factures à 
établir ou produits à recevoir pour les actifs sur contrat et les produits constatés d’avance et acomptes et 
avances reçus pour les passifs sur contrat. De plus, 23 % présentent une ventilation entre la part courante et la 
part non courante. 

- 67 % des sociétés présentant des actifs et passifs sur contrat regroupent les informations données à ce titre 
dans une unique note des états financiers. 

 
IFRS 15.116-118 précisent les informations à fournir sur les actifs et passifs sur contrats et mettent l’accent sur les 
variations de ces postes au cours de la période en demandant des explications qualitatives et quantitatives. La 
norme donne des exemples de variations au-delà des mouvements liés à la réalisation des obligations de 
prestations ou au paiement des contreparties : changement d’estimation du prix de transaction ou modification 
de contrat.  
Parmi les sociétés de l’échantillon présentant des actifs et passifs sur contrat, seules 26 % communiquent des 
informations sur la variation des soldes sur la période (33 % sous forme narrative et 67 % sous forme tabulaire). 
Les variations les plus fréquemment détaillées sont celles liées à l’exécution du contrat, aux effets de change et de 
périmètre. Une société de notre échantillon précise l’impact généré par les modifications de contrat.  
 
Recommandation 

Pour les sociétés significativement concernées, l’AMF recommande d’expliquer la composition des actifs et 
passifs sur contrat en faisant le lien avec les modalités de paiement.* 
L’AMF encourage également ces sociétés significativement concernées à présenter les informations liées aux 
actifs et passifs sur contrat dans une note spécifique ou à faire des renvois entre les notes concernées afin de 
faciliter la lecture des états financiers.  
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L’AMF insiste sur l’importance de présenter et expliquer les mouvements de la période ayant affecté les actifs 
et passifs sur contrat en détaillant chaque source significative de variations (réalisation des obligations de 
prestation, paiement des contreparties mais également les changements d’estimation du prix de la transaction 
ou du taux d’avancement du contrat ou encore les ajustements liés à des obligations de prestations satisfaites 
sur les exercices antérieurs). 

* Cf. ESMA ECEP page 7 Application of IFRS 15 by corporate issuers - Contract balances 
 

3.4. Prix de transaction affecté aux obligations de prestations qui restent à remplir 
IFRS 15.120 demande de fournir un échéancier mettant en exergue la période de comptabilisation attendue du 
chiffre d’affaires lié aux obligations de prestation qui restent à remplir sur les contrats en cours. Cette obligation 
concerne tous les contrats d’une durée initiale attendue supérieure à un an, à l’exception du chiffre d’affaires 
comptabilisé en vertu du paragraphe B16 (comptabilisation en chiffre d’affaires du montant que la société a le 
droit de facturer lorsque ce droit correspond directement à la valeur des obligations de prestations remplies à date 
(exemple : contrat de services avec une facturation fixe par heure). 
Par ailleurs, IFRS 15.122 et l’exemple 42 demandent d’indiquer les contreparties significatives non présentées dans 
l’échéancier (certains éléments variables par exemple). 
Sur la base des états financiers annuels 2018 des sociétés du CAC 40 et Next 20 :  
- 38 % des sociétés présentent cette information dans les états financiers (dont 19 % qui la présentent également 

dans d’autres supports de communication financière). Parmi le reste de l’échantillon, environ un quart des 
société semblent potentiellement concernées au regard de la description des services rendus aux clients sans 
fournir d’explication permettant de comprendre pourquoi cette information n’est pas donnée. 

- Parmi les sociétés fournissant une information, 86 % présentent un échéancier soit sous format tabulaire (67 %) 
soit de façon narrative (33 %). 25 % ventilent le montant entre à moins et plus d’un an, 25 % distinguent les 
montants avant et au-delà d’une date déterminée (3 ans ou 5 ans par exemple), 33 % communiquent des 
échéances annuelles plus ventilées (<1 an, 1-3 ans et >5 ans) et 17 % présentent des échéances mensuelles.  

- 93 % des sociétés ayant fourni un échéancier donnent également des informations qualitatives (précisions pour 
certains contrats ou lignes d’activités) mais peu précisent les éléments exclus de cet échéancier (comme les 
composantes variables faisant l’objet d’une limitation).  

 
Recommandation 

Au-delà de la présentation d’un échéancier des obligations de prestations qui restent à remplir et d’une 
explication des éléments exclus de cet échéancier (composantes variables faisant l’objet d’une limitation, 
contrat d’une durée initiale inférieure ou égale à un an, etc.) qui sont requis par la norme, l’AMF recommande, 
pour les sociétés significativement concernées, de décomposer cet échéancier par typologie de contrat et 
d’expliquer les mouvements de la période.  
L’AMF recommande d’adapter les échéances présentées afin de refléter au mieux l’horizon de réalisation du 
chiffre d’affaires.   

 
Par ailleurs, 17 % de l’échantillon présentent d’autres informations liées aux commandes (prises de commandes, 
réservations, couverture de commandes, etc.) dans d’autres supports de communication financière.  
 
Rappel de texte 
 

L’AMF rappelle qu’un carnet de commandes fourni en communication financière et qui ne serait pas évalué 
conformément à IFRS 15 est un indicateur alternatif de performance et dans ce cas doit respecter la position 
AMF 2015-12 notamment en termes de définition22.  

 
 
 
 
 

                                                 
22 Le carnet de commande peut également répondre à la définition d’une information privilégiée au sens du règlement Abus de Marché 
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4. IFRS 9 – INSTRUMENTS FINANCIERS POUR LES INSTITUTIONS FINANCIERES 
 
La première application de la norme IFRS 9 au 1er janvier 2018 ayant été majeure pour les institutions financières, 
les points d’attention ci-après s’adressent à ces dernières. 
 

4.1. Poursuite des travaux de mise en œuvre d’IFRS 9 et IFRS 7  
Dans le prolongement de la première application de la norme IFRS 9 qui a particulièrement mobilisé les institutions 
financières, les travaux de mise en œuvre se poursuivent pour tenir compte des évolutions réglementaires, 
renforcer la qualité des données ou la robustesse des modèles et enrichir les informations présentées.  
 
L’AMF a relevé quelques points d’attention mais d’autres éléments spécifiques pourront faire l’objet d’une 
attention particulière selon la significativité des sujets (par exemple le traitement des encours non performants ou 
les travaux et informations relatifs à la nouvelle définition prudentielle du défaut). Dans ce contexte, les 
recommandations de l’AMF relatives à l'application de la norme IFRS 9 formulés pour les arrêtés des comptes 2017 
et 2018 restent applicables. 
 
Recommandation 

Dans le cadre de la poursuite des travaux de mise en œuvre d’IFRS 9, l’AMF rappelle l’importance de maintenir, 
voire de renforcer, la gouvernance, les dispositifs de contrôle interne et les efforts en matière de présentation 
des informations dans les états financiers afin de permettre aux utilisateurs de comprendre les pratiques de 
gestion du risque de crédit et les méthodes d’évaluation des pertes attendues.* 
 
Par ailleurs, l’AMF recommande de prendre en considération les décisions de l’IFRS IC de mars 2019 sur la prise 
en compte des rehaussements de crédit pour l’évaluation des pertes attendues et la présentation au compte de 
résultat des recouvrements sur les actifs financiers dépréciés. * 
 
De plus, IAS 1 demande la présentation sur une ligne distincte du compte de résultat des revenus d’intérêts 
calculés selon la méthode du taux d’intérêt effectif, liés aux actifs financiers comptabilisés à la juste valeur par 
autres éléments du résultat global ou au coût amorti (IAS 1.82(a) et décision de l’IFRS IC de mars 2018).  

* Cf. ESMA ECEP pages 4 & 5 Application of IFRS 9 by credit institutions – Transparency about ECL allowance & Determination 

of the expected credit losses (ECL) and forward-looking information 

 

4.2. Modèle de dépréciation : augmentation significative du risque de crédit 
 
A chaque clôture, les sociétés doivent apprécier si le risque de crédit d’un instrument financier a augmenté de 
façon significative depuis sa comptabilisation initiale (IFRS 9.5.5.9). La détermination de l’accroissement significatif 
du risque de crédit d’un instrument s’appuie sur une analyse relative (i.e. augmentation du risque de crédit par 
rapport à la date de comptabilisation initiale).  
 
Recommandation 

Dans l’appréciation de l’augmentation significative du risque de crédit, il est important de s’assurer que les seuils 
retenus reflètent de manière appropriée l’évolution du risque de crédit des instruments financiers concernés et 
ne retardent pas la comptabilisation des pertes de crédit. La détermination de l’augmentation significative du 
risque de crédit s’appuyant sur une analyse relative, l’utilisation, par exemple, des seuls critères d’impayés ou 
de seuils absolus minimums requis pour un passage en étape 2, n’apparaît pas nécessairement conforme à ce 
principe. 
 
Les sociétés sont invitées à préciser les critères retenus pour apprécier l’augmentation significative du risque de 
crédit selon les différents portefeuilles, en indiquant les modalités de prise en compte des informations 
prospectives. 

Cf. ESMA ECEP page 5 Application of IFRS 9 by credit institutions – Significant increase in credit risk (SICR) 
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4.3. Informations à fournir au titre du modèle de dépréciation  
4.3.1. Qualité de crédit 
Pour permettre aux utilisateurs des états financiers d’évaluer l’exposition de l’entité au risque de crédit et de 
comprendre les concentrations de ce risque, IFRS 7.35M demande de présenter, par catégorie de risque de crédit, 
la valeur comptable brute des actifs financiers et l’exposition au risque de crédit relative aux engagements de prêt 
et aux contrats de garantie financière, en distinguant les encours par étape23. Le guide d’application (IFRS 7.IG 20C) 
illustre cette disposition par la présentation d’expositions par typologie de portefeuilles (prêts aux particuliers, 
prêts aux entreprises) et sous-portefeuilles (prêts aux entreprises garantis et non garantis, prêts au financement 
d’équipement et construction, etc.) suivant des catégories de risques présentées par notation interne, externe et 
par bande de probabilité de défaut.  
 
Sur la base des informations fournies dans les états financiers au 31 décembre 2018 d’un échantillon de treize 
banques24 européennes, l’AMF note que : 
- toutes les banques sauf quatre ont fourni une analyse, par notation ou par bande de probabilité de défaut, 

des valeurs brutes de leurs encours bilanciels et hors-bilan distingués par étape.  
- ces analyses ont été fournies selon le classement comptable des instruments dans la majorité des cas et, plus 

rarement, par typologie de portefeuilles ou produits.   
- dans la majorité des cas, il était difficile de réconcilier les données chiffrées présentées au titre de ces qualités 

de crédit et les données comptables, du fait par exemple de l’exclusion de certains encours comptables, ou 
d’assiettes différentes (périmètre prudentiel). 

- les bandes de notation ou de probabilité de défaut présentées étaient hétérogènes, rendant difficile toute 
comparaison. 

- Quatre banques ont également fourni l’analyse des pertes attendues par notation ou par bande de probabilité 
de défaut, généralement selon le même niveau de détail que ce qui a été fourni au titre des encours bruts. 

Au regard de ces constats, l’AMF s’attend à ce que les informations présentées dans les états financiers continuent 
à s’enrichir au cours des prochaines clôtures. 
 
Recommandation 

Dans le cadre de la présentation des encours bruts par catégorie de risque de crédit, l’AMF invite les sociétés à 
décomposer les expositions au risque de crédit selon des axes reflétant leurs activités, les caractéristiques des 
instruments détenus, et les concentrations importantes de risque de crédit (par type de débiteurs, de produits 
ou activités). A titre d’exemple, une société pourrait présenter la répartition des encours bruts par étape par 
type de prêts (prêts immobiliers, prêts à la consommation, prêts aux PME ou prêts aux grandes entreprises) et 
par pays significatif le cas échéant. 
 
L’AMF encourage les sociétés à présenter également ces analyses pour les pertes attendues par étape afin de 
permettre aux lecteurs d’apprécier les couvertures des expositions brutes au regard de leur qualité de crédit.* 
L’AMF insiste sur l’importance de continuer à enrichir les informations fournies dans les états financiers au titre 
de la qualité de crédit en s’appuyant sur l’expérience acquise au cours de la première année d’application ainsi 
que, si pertinent, sur les pratiques des pairs (niveau de détail des informations présentées, adaptation des 
bandes de probabilité de défaut, etc.).* 
 
Enfin, les sociétés sont invitées à commenter ces éléments, et lorsque applicable : 
- réconcilier les encours bruts et les pertes attendues présentés au bilan selon les catégories d’IFRS 9 et les 

informations présentées au titre des expositions et de la qualité du risque de crédit, 

- spécifier les instruments présentés dans ces différentes informations (par exemple, titres ou encours inclus 
ou exclus) afin de faciliter les comparaisons.* 

* Cf. ESMA ECEP page 5 Application of IFRS 9 for credit institutions – Transparency about the ECL allowance 

                                                 
23 L’étape correspond à la notion de bucket indiquée dans IFRS 9.BC5.111 et distingue les encours i) dont les pertes attendues sont calculées à 
horizon 12 mois (encours classés en étape 1), ii) ayant subi une augmentation significative du risque de crédit, et dont les pertes attendues 
sont calculées à maturité sans être dépréciés (encours classés en étape 2), et iii) les encours dépréciés (encours classés en étape 3). 
24 Echantillon composé de 5 banques françaises, 3 banques anglaises, et 5 autres banques (Allemagne, Pays-Bas, Italie, Espagne, Suisse).  
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4.3.2. Rapprochement des soldes d’ouverture et clôture des dépréciations et encours 
IFRS 7.35H-I demandent de présenter une réconciliation des dépréciations par étape entre la date d’ouverture et 
de clôture des états financiers par classe d’instrument financier et d’expliquer les mouvements, en lien entre autres 
avec les variations des valeurs brutes. La notion de classe d’instrument financier n’est pas définie par la norme, qui 
précise toutefois qu’elle tient compte des caractéristiques des instruments financiers et est adaptée à la nature 
des informations à fournir (IFRS 7.B1-B3). 
 
Sur la base des informations fournies dans les états financiers au 31 décembre 2018 par notre échantillon, l’AMF 
note que :  
- l’état de variations des dépréciations est présenté par la totalité de l’échantillon, tandis que celui relatif aux 

encours est présenté par la moitié d’entre elles, dont deux françaises.  
- la classe d’instrument financier retenue correspond le plus souvent à la catégorie comptable des instruments. 

Un petit nombre a fourni l’information selon plusieurs classes (type d’activité, produit, métier, région, 
industrie ou typologie de contrepartie).  

- Sept banques ont décomposé les mouvements bruts liés aux transferts entre étapes.  
- La quasi-totalité de l’échantillon présentent une catégorie de mouvements « Autres » mais peu ont précisé sa 

composition. 
 
Recommandation 

Au titre de la présentation du rapprochement des montants de dépréciations entre l’ouverture et la clôture de 
l’exercice, l’AMF souligne l’importance de : 
- détailler les sources significatives de variations des dépréciations par étape en évitant l’agrégation de 

mouvements de natures différentes (par exemple transferts de sens inverse, remboursements et passages 
en pertes, etc.), 

- libeller clairement les natures de variations afin d’en faciliter la compréhension par les lecteurs,  
- veiller à ce que les mouvements qualifiés de « autres » ne présentent pas de montant significatif sans 

explication, 
- présenter le lien entre ces mouvements et le compte de résultat (passages en pertes, recouvrements). 
 
S’agissant du lien entre les variations des valeurs brutes des instruments financiers et les variations des 
dépréciations, l’AMF encourage les sociétés à utiliser un format tabulaire présentant le rapprochement des 
valeurs brutes à l’ouverture et à la clôture, tel que, par exemple, celui proposé par le guide d’application IG.20B, 
afin de faciliter la lecture de ces informations.  
 
Enfin, l’AMF invite les sociétés à présenter des ventilations pertinentes de ces informations, par classe 
d’instruments, permettant de refléter leurs caractéristiques (par exemple par portefeuille ou activité). 
 
Des explications accompagnant ces tableaux semblent par ailleurs pertinentes et utiles aux lecteurs. 

Cf. ESMA ECEP page 5 Application of IFRS 9 by credit institutions – Transparency about the ECL allowance 

 
4.3.3. Présentation des paramètres et hypothèses retenus dans le calcul des pertes attendues 
En application d’IFRS 9.5.5.17, le calcul des pertes attendues se base sur des données non biaisées, en tenant 
compte de toutes les informations raisonnables et justifiables y compris de nature prospective qu’il est possible 
d’obtenir sans engager des coûts ou des efforts déraisonnables (IFRS 9.B5.5.41-43). 
IFRS 5.35B requiert des informations sur les pratiques de la société en matière de gestion du risque de crédit et 
leur incidence sur la comptabilisation et l’évaluation des pertes de crédit attendues. IFRS 7.35G demande en 
particulier la présentation des paramètres clés et des hypothèses utilisés pour le calcul des pertes attendues, ainsi 
que l’approche retenue lors de l’incorporation des informations prospectives dans ce calcul (cf. IFRS 9.5.5.4).  
 
L’ensemble des banques de l’échantillon ont fourni dans leurs états financiers 2018 des informations qualitatives 
sur l’incorporation des informations prospectives, et sept banques ont chiffré ces hypothèses (par exemple un 
chiffrage pour chaque scenario des indicateurs macroéconomiques, parfois ventilés également par zone 
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géographique). En particulier, onze banques (dont quatre françaises) ont indiqué le nombre de scenarii retenus 
dans les projections d’hypothèses macroéconomiques et la nature des indicateurs retenus, six banques ont précisé 
la pondération des scenarii et deux banques ont également présenté pour chaque scenario les montants de pertes 
attendues par principaux portefeuilles (i.e. crédits à la consommation, crédits aux PME, …).  
Quatre banques de l’échantillon ont présenté des analyses de sensibilité des pertes attendues à des variations des 
hypothèses macroéconomiques et une banque a présenté l’impact de cette sensibilité sur le classement par 
catégorie de risque de crédit (pertes attendues à 12 mois et pertes attendues à maturité). 
 
Recommandation 

L’AMF souligne l’importance de fournir des informations qualitatives et quantitatives relatives au calcul des 
pertes attendues (hypothèses clés retenues, paramètres, politique de passage en pertes, ajustements éventuels 
complémentaires aux modèles, etc.). A ce titre, les sociétés pourront expliquer la manière dont les informations 
prospectives sont prises en compte dans la détermination des pertes attendues (nombre de scenarii retenus et 
leur pondération, nature et chiffrage des paramètres macroéconomiques considérés pour l’élaboration des 
scenarii). 
Présenter uniquement des informations qualitatives pourrait s’avérer insuffisant et ne pas permettre aux 
lecteurs de comprendre l’étendue et la nature des risques sous-jacents à la détention des instruments financiers.  
 
L’AMF encourage les sociétés à mener des analyses de sensibilité des pertes attendues dans le cadre de leur 
gestion du risque de crédit. Le cas échéant, au regard des dispositions d’IAS 1.125 et 129, les principales 
hypothèses retenues et les résultats de ces analyses pourraient utilement être présentés dans les états 
financiers, lorsque cela est pertinent.  

Cf. ESMA ECEP pages 5-6 Application of IFRS 9 by credit institutions – ECL disclosures: qualitative and quantitative disclosures & 

ECL disclosures: sensitivity analysis 

 
 
 

5. IMPOTS 
 

5.1. Impôts différés actifs sur reports déficitaires 
La comptabilisation d’impôts différés actifs sur reports déficitaires a fait l’objet d’un communiqué de l’ESMA25 en 
juillet 2019. Les principes IFRS repris dans ce communiqué sont applicables à la comptabilisation de l’ensemble des 
impôts différés actifs et pas uniquement ceux liés aux reports déficitaires. 
Ce communiqué rappelle aux sociétés, aux commissaires aux comptes et aux membres des comités d’audit 
l’importance de s’assurer que la comptabilisation d’impôts différés actifs au titre des reports déficitaires respectent 
les critères prévus par IAS 12.34 à 36 lorsque la société a un historique de pertes récentes. Dans ce cas, en 
application d’IAS 12.35, la comptabilisation d’un impôt différé actif au titre de ces reports déficitaires n’est, en 
effet, possible que lorsque la société dispose de différences temporaires imposables suffisantes ou d’autres 
indications convaincantes qu’elle consommera ces déficits.  
IAS 12.82 demande d’indiquer la nature des éléments probants justifiant la comptabilisation d’un impôt différé 
actif, notamment lorsque la société a subi des pertes (au cours de l’exercice ou l’exercice précédent) dans le groupe 
fiscal dont l’impôt différé actif dépend et que l’utilisation de cet actif dépend de l’existence de bénéfices 
imposables au-delà de la résorption des différences temporaires imposables existantes.  
Le communiqué souligne la nécessité que les éléments pris en compte pour asseoir la notion de probabilité de 
génération de bénéfices futurs soient suffisamment probants en fournissant, entre autres, quelques exemples. 
 
L’AMF a revu l’information fournie dans les états financiers 2018 de 90 sociétés (CAC 40, Next 20 et un échantillon 
de 30 sociétés en pertes depuis a minima deux ans). 
Concernant l’échantillon de 30 sociétés en pertes depuis a minima deux ans : 

                                                 
25 ESMA 32-63-743 - Public Statement – Considerations on recognition of deferred tax assets arising from the carry-forward of unused tax 
losses 

https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-sets-out-expectations-regarding-application-ias-12
https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-sets-out-expectations-regarding-application-ias-12
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- La moitié comptabilise des impôts différés actifs sur reports déficitaires et les montants sont significatifs 
pour 40 % de l’échantillon, après compensation avec d’éventuels impôts différés passifs. 

- Lorsque les montants sont significatifs,  
o la moitié de l’échantillon indique l’horizon attendu d’utilisation des reports déficitaires activés et 

les entités ou périmètres fiscaux concernés. 
o Rares sont les sociétés qui présentent des informations sur les jugements et hypothèses clé 

retenus étayant la comptabilisation d’impôts différés actifs ; la plupart reprenant les principes 
généraux de la norme. Une société de biotechnologie a fait le lien entre les montants activés et 
le calendrier des premières ventes attendues. Une autre société étaye son analyse par les profits 
attendus de certaines entités au sein d’un groupe fiscal et a contrario les pertes attendues 
justifiant l’absence d’activation sur une autre entité fiscale. 

o La totalité présente le montant de reports déficitaires non activés. 
Concernant les sociétés du CAC 40 et Next 20 : 

- Près de 95 % comptabilisent des impôts différés actifs sur reports déficitaires et les montants sont 
significatifs pour 80 % d’entre elles, après compensation avec d’éventuels impôts différés passifs.  

- Lorsque les montants sont significatifs, 60 % présentent le montant de reports déficitaires non activés et 
un quart des société indiquent l’horizon attendu d’utilisation des déficits reportables activés et les entités 
ou périmètres fiscaux concernés. 

 
Recommandation 

L’AMF invite les sociétés concernées par la comptabilisation d’impôts différés actifs, entre autres sur reports 
déficitaires significatifs, et notamment lorsqu’elles ont un historique de pertes récentes, à se référer au 
communiqué de l’ESMA sur ce sujet. Celui-ci peut aider à identifier les points de vigilance à retenir dans la 
détermination de la possibilité de comptabiliser des impôts différés actifs et lors de leur évaluation.  
Lorsque la société a un historique de pertes et que la reconnaissance d’impôts différés actifs repose sur des 
prévisions de profits taxables autres que la résorption des différences temporaires taxables, IAS 12.82 requiert 
de présenter les éléments probants justifiant la comptabilisation des impôts différés actifs. 
 
L’AMF recommande, lorsque les montants comptabilisés sont significatifs, de préciser : 
- les entités ou périmètres fiscaux concernés,  
- la quotité des déficits reportables activés par rapport aux reports disponibles,  
- les durées sur lesquelles les pertes sont reportables pour les principaux groupes d’intégration fiscale, 
- l’horizon attendu d’utilisation des déficits reportables activés, 
- une analyse de sensibilité à des variations possibles des hypothèses clés lorsque cela est pertinent, 
- le montant des impôts différés passifs sur différences temporaires imposables portant sur les mêmes groupes 
d’intégration fiscale 
L’indication des éléments ayant conduit à ne pas comptabiliser d’impôts différés actifs peut également être 
pertinente lorsque l’analyse a nécessité des jugements importants. 
 
L’AMF insiste sur l’importance d’adapter les informations communiquées dans les états financiers à l’importance 
des montants comptabilisés. 

Cf. ESMA Communiqué 32-63-743 du 15 juillet 2019 

 

5.2. Positions fiscales incertaines 
L’interprétation IFRIC 23 – Positions fiscales incertaines de la norme IAS 12 – Impôts est entrée en vigueur pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019. Cette interprétation apporte des éclaircissements sur la façon 
d'appliquer les dispositions d'IAS 12 en matière de comptabilisation et d'évaluation en cas d'incertitude relative 
aux traitements fiscaux des opérations relevant de l’impôt sur les résultats. Un des principes fondamentaux de 
cette interprétation est que, dans la détermination de l’incidence d’une position fiscale incertaine et de la 
probabilité d’acceptation de cette position par l'administration fiscale, la société considère que celle-ci contrôlera 
tous les montants qu'elle a le droit de contrôler en ayant connaissance de toutes les informations connexes (IFRIC 
23.8). 
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L’IFRS IC a publié en septembre 2019 une décision rappelant qu’en application d’IAS 1.54 les actifs et passifs 
relatifs aux positions fiscales incertaines sont à présenter au sein des soldes d’impôts courants et différés (et 
non dans les provisions IAS 37). 
 
Recommandation 

Dans le cadre de l’application de l’interprétation IFRIC 23 sur la prise en compte des positions fiscales incertaines 
dans la détermination du bénéfice imposable, des bases fiscales, des pertes fiscales non utilisées, des crédits 
d'impôt non utilisés et des taux d'imposition, l’AMF recommande aux sociétés significativement concernées de 
présenter dans les états financiers les principaux jugements effectués et hypothèses utilisées. A ce titre, les 
sociétés pourront utilement préciser : 
- si la société a considéré isolément ou collectivement chaque traitement fiscal incertain, et 
- pour les positions considérées comme probablement non acceptées par l’administration fiscale, si l’incidence 
de cette incertitude a été évaluée en utilisant le montant le plus probable ou l’espérance mathématique 
(pondération des résultats des différents scenarii possibles par leur probabilité d’occurrence).  
 
Si les positions fiscales incertaines sont considérées comme des sources d’incertitudes significatives, l’AMF 
recommande, en application d’IAS 1.125-129, d’indiquer les montants comptabilisés. 

Cf. ESMA ECEP page 8 Specific aspects of application of IAS 12 – Application of IFRIC 23 

 

5.3. Conséquences fiscales des dividendes 
L’amendement du paragraphe 57A de la norme IAS 12 entré en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2018 demande de comptabiliser les conséquences fiscales des dividendes en résultat net dans les autres 
éléments du résultat global ou en capitaux propres, selon le poste dans lequel ces événements ou transactions 
passés ont été comptabilisés à l’origine. 
La base de conclusion BC67 indique que le paragraphe 57A ne s’applique que lorsque la société a considéré que 
les paiements effectués sur un instrument classé en capitaux propres sont des distributions de profits (des 
dividendes). 
 
Recommandation 

Lorsque la qualification des paiements effectués sur un instrument classé en capitaux propres a nécessité 
l’exercice du jugement (i.e. qualification de dividendes ou non), l’AMF recommande de décrire l’analyse 
effectuée et les montants en jeu, lorsque ceux-ci sont significatifs. 

Cf. ESMA ECEP page 7 Specific aspects of application of IAS 12 – Amendments to IAS 12 stemming from 2015-2017 Annual 

Improvements 


